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Ville de Genève� PR-1659 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission de la sécurité, du domaine public, de 
l’information et de la communication chargée d’examiner la pro-
position du Conseil administratif du 14 novembre 2024 en vue de 
l’ouverture d’un crédit pour un montant total de 844 300 francs 
afin de renouveler le matériel Polycom du Service de la police 
municipale et du Service de l’espace public.

12 mai 2025

Rapport de Mme Cathy Jacquier.

Cette proposition a été renvoyée à la commission de la sécurité, du domaine 
public, de l’information et de la communication lors de la séance plénière du 
Conseil municipal du 26 novembre 2024. La commission s’est réunie, sous la 
présidence de M. Christian Zaugg, le 23 janvier 2025. Les notes de séance ont été 
prises par Mme Nora de Riedmatten, que la rapporteuse remercie pour la qualité 
de son travail.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984; 

sur proposition du Conseil administratif, 

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de  
844 300 francs, destiné au renouvellement du matériel Polycom pour le Service 
de la police municipale et le Service de l’espace public. 

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 844 300 francs. 

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de  
4 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2025 à 2028.
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Séance du 23 janvier 2025

Audition de Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative, accompa-
gnée de Mme Christine Camp, commandante, M. Javier Gonzalez, administrateur 
au Service de l’espace public, M. Stéphane Pellaton, adjoint de direction à la 
DSIC, M. Alain Maréchal, administrateur à la DSIC, et M. Giovanni Magnin, 
collaborateur personnel

Mme Camp indique que leur objectif est de présenter le réseau Polycom suisse. 
Ce réseau est le réseau radio de sécurité des autorités et organisations de sauve-
tage (AOSS), couvrant l’ensemble du territoire suisse.

Toute la chaîne sanitaire et sécuritaire utilise ces appareils, ce qui permet de 
communiquer lors de catastrophes ou d’événements majeurs entre tous les par-
tenaires.

Il y a ainsi une connexion entre l’Office fédéral de la douane et de la sécurité 
des frontières, la police, les pompiers, les services médicaux et d’autres acteurs 
clés. Ce réseau est essentiel pour les interventions sécurisées et coordonnées. 
Depuis 2011, le SPM, l’UFM et le SIS utilisent du matériel personnel et celui 
dans les véhicules. 

Les deux modèles radio utilisés sont le TPH700 (radio portative) et le TPM700 
(radio pour véhicule et centrale).

Il y a environ 200 appareils pour la police municipale et 24 terminaux indivi-
duels pour le Service de l’espace public. Polycom 2030 est le projet national pour 
prolonger la durée de vie de ces appareils jusqu’en 2035. L’objectif est ensuite de 
passer sur des technologies un peu plus novatrices.

Aujourd’hui, il y a 782 antennes qui couvrent l’entièreté du territoire et qui 
représentent à peu près 60 000 terminaux d’utilisateurs et utilisatrices. Ce sys-
tème garantit une communication fiable et sécurisée avec un focus sur l’interopé-
rabilité intercantonale.

M. Pellaton continue la présentation en passant à l’objectif de la demande 
de crédit. Il s’agit d’un renouvellement des équipements obsolètes TPH700 et 
TPM700.

Les modèles actuels ne sont plus disponibles en Suisse. La fin de maintenance 
pour les équipements portables aura lieu à la fin de cette année. Ainsi, il ne sera 
plus possible de mettre à jour le micrologiciel embarqué et de faire réparer le 
matériel dans le cas de casse. La situation sera la même pour les modèles dans les 
voitures et dans les centrales à partir de fin 2027.

La suite logique consiste en l’acquisition des nouveaux terminaux TPH900 et 
TPMe auprès de RUAG, seul distributeur agréé pour la Suisse. 
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Au niveau du projet de renouvellement des équipements portables TPH700, 
l’idée est de débuter un renouvellement progressif en cette fin d’année. On n’est 
pas dans l’urgence de faire ce renouvellement dès maintenant. En cas de défail-
lance des équipements actuels, au terme de la maintenance, ils peuvent être rem-
placés par les équipements que nous avons en stock et le service radio peut être 
garanti. Le renouvellement des équipements TPM700 se terminera en 2027.

Il s’agit d’un renouvellement plutôt opportuniste, dans la mesure où il faut 
immobiliser les véhicules. Ce renouvellement est réalisé le plus tard possible 
pour faire durer les équipements actuels. Le financement vise au remplacement 
de la totalité des radios portables et mobiles, ainsi que de tous les accessoires, 
comme le monophone avec du câblage. Le budget de fonctionnement concerné 
est celui de la DSIC. Il n’y a pas d’impact dans la mesure où on paie déjà la 
maintenance sur les équipements actuels et on la paiera sur les équipements 
futurs.

Questions des commissaires

Un commissaire demande si ce remplacement d’équipements est obligatoire.

M. Pellaton répond que tous les corps de service sont dans le même impératif 
et ont les mêmes délais pour remplacer les équipements. Le GSIS a déjà remplacé 
ses appareils. Concernant les radios de la Ville de Genève, ils vont le faire le plus 
tard possible conformément aux principes du numérique responsable.

Une commissaire s’intéresse à la durée de vie des équipements.

M. Pellaton répond qu’ils vont utiliser les équipements jusqu’à la fin du 
réseau afin de les tirer jusqu’à leur fin de vie.

La commissaire se questionne quant à la sécurité des échanges lors du renou-
vellement du réseau Polycom. Elle demande si des enregistrements sont effectués 
et si dans cette éventualité, ils sont conservés. Elle souhaite savoir s’il y a un inté-
rêt à conserver un réseau radio.

M. Pellaton répond que la Ville ne dispose pas des émetteurs, mais qu’elle en 
est tributaire. La prise en charge est effectuée par le Canton et la Confédération. 
Par rapport à la sécurité, toutes les communications sont chiffrées. La mise à jour 
des micrologiciels permet de garantir la sécurité.

Mme Camp ajoute qu’en termes d’enregistrement, toutes les communications 
sont enregistrées dans le respect des délais légaux prévus dans le cadre de la 
LIPAD et de son règlement d’application. Leurs communications internes sont 
enregistrées au niveau de la Ville. Ils ne sont pas maîtres des enregistrements au 
niveau de la Confédération.
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Une commissaire demande si la somme va être amortie dans les dix ans prévus.

M. Maréchal répond qu’il y a trois types de nature comptable d’investisse-
ment en matière informatique et que les durées d’amortissement sont de quatre 
à cinq ans. Comme les dépenses se font au fur et à mesure que les projets sont 
réalisés, il y a un décompte sur les dépenses effectuées par année et les amortis-
sements sont effectués sur cette base.

Un commissaire souhaite savoir si les appareils pourront être utilisés pour 
d’autres fonctions.

Mme Camp répond que des canaux décidés par la Confédération leur sont attri-
bués. Ces canaux sont prédéfinis par la Confédération et ils les utilisent comme 
tels. Ainsi, seule la Confédération pourrait accepter de céder certains canaux.

Un commissaire affirme que des secteurs ont des radios qui arrivent à la fin 
de leur utilisation en Ville et il se demande si les radios remplacées peuvent leur 
être données.

M. Pellaton répond qu’ils ne connaissent pas les plans de la Confédération par 
rapport à l’infrastructure mise en place et leur vision à terme en 2035. Le but est 
d’avoir des nouveaux appareils plus complets en termes de service. 

Mme Camp indique qu’ils peuvent faire annuler tous les canaux officiels des 
radios. Ces secteurs pourraient ainsi peut-être utiliser les radios en mode talkie-
walkie. Toutefois, ils ont besoin d’un accord de la Confédération pour cette uti-
lisation.

Le président demande si des exercices sont prévus comme pour les sirènes.

Mme Camp répond que des exercices sont prévus au niveau cantonal, mais 
qu’elle ne peut pas se prononcer pour le niveau fédéral.

Un commissaire s’intéresse au nombre d’appareils à acheter. Il demande si 
le nombre d’appareils indiqué correspond aux besoins actuels ou s’ils prennent 
une marge. 

Mme Camp répond qu’ils en demandent à peine plus par rapport à leurs besoins 
concrets, soit environ 10 appareils personnels, du fait que les agentes et les agents 
doivent toujours être opérationnels. Ainsi, lorsqu’un appareil est envoyé en répa-
ration, ils-elles se voient attribuer un appareil en prêt durant le laps de temps de 
la réparation. Ils peuvent également parfois prêter des appareils aux APM des 
communes. 

Un commissaire demande si les modèles devant être achetés et résister jusqu’à 
la fin du réseau Polycom vont bien rester en vente et vont être garantis jusqu’en 
2035 ou s’il y a un risque de devoir les changer plus tôt.
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M. Pellaton répond que selon les informations actuelles, il semble que ces 
appareils seront bien assurés et échangeables jusqu’à la fin du réseau Polycom. 
Pour les modèles actuels, la fin de vie était prévue pour il y a deux ans, mais elle 
a été repoussée.

Le président souhaite savoir quelles catégories de personnes recevront cet 
équipement.

Mme Camp répond qu’il s’agit de 200 agentes et agents ainsi que 24 collabo-
rateurs et collaboratrices du Service de l’espace public, soit de l’unité foires et 
marchés assurant la sécurité et le placement des marchands et marchandes sur les 
27 marchés. Il s’agit de personnel avec lequel ils interagissent, car la police muni-
cipale intervient dans le cadre de ces marchés pour procéder à des actes de police, 
tels que d’enlever des véhicules ou faire face à la mendicité. 

Le président demande comment est distribué le reste des appareils.

M. Pellaton répond qu’une radio qui est envoyée pour maintenance est tout 
d’abord déprogrammée par la police cantonale avant que cette dernière ne soit 
donnée à RUAG. Dans l’intervalle, il faut un équipement de rechange pour garan-
tir que l’agent continue d’exercer sa mission.

Le président évoque la dimension concernant la protection des données et la 
sécurité. Il souhaite savoir quelles sont les cautèles au niveau de la sécurité.

M. Pellaton répond que la Confédération délègue la maintenance à la police 
cantonale. Par rapport à d’éventuelles mises à jour de sécurité des terminaux, la 
police cantonale leur indiquerait s’ils doivent faire une mise à jour sur les équi-
pements. La veille est assurée par la Confédération et par le Canton. Cela ne 
concernerait pas que la police municipale, mais aussi la police cantonale, les 
ambulances, les douanes et la protection civile, car ils bénéficient tous des mêmes 
équipements se trouvant sur le même réseau.

Vote

La proposition est acceptée à l’unanimité.


